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Résumé Cet article porte sur le devenir de la voiture en fin de vie et les casses, dans leurs
liens avec la ville, en raisonnant à deux échelles. Tout d’abord, nous appréhendons
la genèse et le devenir des casses en ville, comme lieu de collecte, de tri, de
traitement et de vente de pièces de seconde main, associés à des savoirs et
à des pratiques de réparation de voitures d’occasion ou d’importation. Nous
montrons ensuite comment les casses s’inscrivent dans des réseaux à la fois
locaux, nationaux et transnationaux, dans lesquels circulent à la fois des pièces,
des voitures, des individus et des savoirs. La mise en miroir des casses, à partir
d’enquêtes à Abidjan, Charjah, Douala et Paris, permet d’identifier les dimensions
à la fois intra et inter-urbaine des économies circulaires de la voiture usagée. Elle
révèle aussi les enjeux communs liés aux régulations de la voiture en ville et de
sa fin de vie. Tandis que les casses et places marchandes de la voiture d’occasion
sont menacées d’évictions en ville, de Paris à Abidjan, de nouvelles routes et
agencements apparaissent, en articulation avec l’émergence de zones logistiques
telle Charjah (Émirats arabes unis), entrepôt global des voitures d’occasion en
attente de reventes.

Abstract This article looks at the fate of end-of-life cars and scrapyards, and their links
with the city, at two scales. Firstly, we consider the origins and transformations
of scrapyards in the city, as places for collecting, sorting, processing and selling
second-hand parts, associated with the knowledge and practices of repairing
second-hand or imported cars. We then show how scrapyards fit into local,
national and transnational networks, in which parts, vehicles, individuals and
knowledge circulate. Comparing scrapyards, based on surveys in Abidjan, Sharjah,
Douala and Paris, makes it possible to identify both the intra- and inter-urban
dimensions of the circular economies for used cars. It also reveals common
issues relating to the regulation of cars in cities and their end-of-life. While
used car scrapyards and marketplaces are threatened with eviction from the city,
from Paris to Abidjan, new routes and arrangements are emerging, linked to the
emergence of logistics zones such as that in Sharjah (United Arab Emirates), a
global warehouse for used cars awaiting resale.

Mots-clefs automobile, casse, métabolisme urbain, voiture globale, circulations, enquête
multisituée, Abidjan, Douala, Paris.
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L’automobile est le symbole de régimes productifs industriels du XXe siècle, du
fordisme au toyotisme, et des imaginaires de la société de consommation (Barthes,
1957 ; Monneyron, Thomas, 2006). La voiture constitue un objet de distinction
sociale (Daloz, 1990 ; Grace, 2021). Bien que de nombreux discours mettent en
avant le déclin automobile, sa production mondiale reste massive (94 millions de
véhicules en 2023), tandis que le volume de véhicules en circulation est estimé à
1,2 milliard en 20201.

Les infrastructures et dispositifs socio-techniques liés à l’automobile et l’impor-
tance de son industrie dans les économies nationales caractérisent un automobility
regime (Bohm et al., 2006), aux répercussions importantes sur la ville (Sheller,
Urry, 2006), entraînant un « urbanisme automobile » (Flonneau, 2003). L’au-
tomobile en ville ne se réduit pas aux usines, espaces de circulation ou parkings
mais implique les lieux de son traitement tout au long de sa vie : concessionnaires,
parcs de vente automobile, garages et ateliers, casses.

Fortement chargée d’affects, la voiture reste un bien de consommation à la
durée de vie limitée. En France, sa durée de vie moyenne est de 19 ans2, l’obso-
lescence du véhicule étant prescrite par le contrôle technique ou la normalisation
des émissions (les vignettes Crit’R). Nous étudions des matérialités urbaines
en combinant deux approches : l’une consacrée à la vie des objets (Appadurai,
2020), à partir de la circulation de la voiture en ses multiples transformations
et changements de statut et valeur, et l’autre aux circuits métaboliques urbains
qu’elle révèle. Nous postulons que les casses sont des sites pivots croisant ces
deux lectures.

Nous nous intéressons à la qualification de la voiture en occasion à faire
durer, réserve de pièces à réemployer, ou épave à recycler. Nous suivons ses
déclinaisons et ses transformations par diverses interventions techniques, prises
dans des logiques marchandes et des régulations socio-politiques. Dans le sillage
des études sur la matérialité de la ville en contexte de transition (Barles et Bahers,
2019) et de promotion de l’économie circulaire, la voiture constitue une piste
à suivre pour les pollutions que génèrent ses usages, comme pour les multiples
ressources issues de ses traitements (pièces de réemploi, matières à recycler, et
énergies).

Dans cette perspective, nous nous intéressons à la présence et au rôle de la
voiture et de ses pièces d’occasion dans l’économie et dans l’organisation des
villes, à partir des casses urbaines et périurbaines. En dépit de leur importance
grandissante au titre d’un appel à une transition écologique, les casses se trouvent
mises en cause dans de nombreux contextes urbains au Nord et au Sud. Elles
sont traversées par des enjeux contradictoires, de normalisation et d’injonctions à

1 Selon l’OICA, International Organization of Motor Vehicle Manufacturers.

2 Selon l’Ademe, en 2024, mesuré à partir de l’âge du véhicule lorsqu’il devient VHU.
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des performances accrues, et de relégation périphérique, parfois d’évictions. Leur
approvisionnement en véhicules pose également question suite à l’interdiction
progressive de voitures émettrices de gaz à effet de serre et de limitation des
importations des véhicules anciens.

Ces dynamiques de réglementation et de relégation ne doivent toutefois pas
occulter l’insertion des casses dans des circulations multiples, intra-métropolitaines
et inter-urbaines. Nous étudions le devenir des matérialités automobiles en ville.
Tout d’abord, nous appréhendons la genèse et le devenir des casses en ville,
comme lieu de collecte, de tri, de traitement et de vente. Ensuite, ces casses
s’inscrivent dans des réseaux à la fois urbains, nationaux et transnationaux, dans
lesquels circulent des pièces, des individus et des savoirs. Un espace transnational
se constitue par les flux reliant des casses entre elles, dans une dynamique
multiscalaire, aussi bien Nord-Sud que suivant des itinéraires transcendant ces
routes héritées. Ces circulations invitent à penser la voiture en divers lieux, et
tiennent à la plasticité de la voiture, qui circule et se recompose de multiples façons,
entre voiture d’occasion, voiture hors d’usage, réserve de pièces et matières, au
gré des réglementations et des stratégies de valorisation et contournement. Cette
plasticité s’exprime dans une pluralité de sites : lieux de démontage et recyclage,
lieux de vente, espaces logistiques et de stockage, fonderies.

La voiture met en relation de nombreux acteurs et territoires, en marge
des chaînes de valeurs de produits de consommation et matières premières
(Crang et al., 2013). Nous étudions la voiture comme un objet permettant
d’identifier les relations qui la définissent, l’évaluent et en gouvernent le devenir
(Monstadt, Coutard, 2019). En retour, nous questionnons la façon dont ces
relations structurent l’espace urbain et se déploient entre villes (Behrsin, Rosa,
2020), notamment dans des logiques transnationales (Newell, Cousin, 2015).

Notre recherche3 a été menée entre 2021 et 2024. Nous proposons une
double perspective, multi-située (Marcus, 1995) et comparatiste. Nos premières
observations montraient qu’une casse ne peut être comprise hors des relations
qui la fondent et contribuent à son existence. La circulation des voitures, pièces
et matières dans la ville dépend de leur insertion dans des itinéraires à des échelles
plus larges. Une enquête ethnographique multi-située des casses et lieux associés
permet d’étudier cette mise en réseau et circulation des objets, des matières, et des
travailleurs aux différentes échelles, entre casses, villes et pays. Travaillant en Île-
de-France, nous avons par la suite mené des enquêtes à Abidjan (Côte d’Ivoire)
et Douala (Cameroun), en intégrant la plateforme Dubaï-Charjah (EAU)4, et des
observations plus limitées à Bruxelles, Anvers (Belgique), Yaoundé (Cameroun)
et Cotonou (Bénin).

Par ailleurs, nous mettons en œuvre une comparaison des configurations
urbaines découlant du traitement de ces véhicules et de leurs pièces et matières,

3 Cette enquête a été menée au sein du programme ANR – FAPESP Global Cars (UMR PRODIG), co-dirigé
par Gabriel Feltran et Sébastien Jacquot.

4 Terrain mené avec Gayatri Rathore, programme Global Cars (Jacquot, Morelle, Rathore, 2025).
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Fig. 1 Localisation des sites d’enquête (Jacquot, Morelle, 2025)

Location of survey sites

ainsi que des modes de régulation, marqués par la relégation et la normalisation.
Ces casses sont des espaces carrefours, mêlant des pièces et acteurs de multiples
provenances, et n’ont pas été sélectionnées car elles incarnent un certain modèle
régional mais parce qu’elles constituent des nœuds sur des itinéraires d’objets.
Nous restons attentifs aux régulations nationales et aux effets de proximité. Le
choix d’Abidjan et de Douala permet de croiser des flux mondiaux avec leur
redistribution à une échelle régionale ouest-africaine ou en Afrique centrale. Les
villes de l’enquête ne prétendent pas épuiser les itinéraires possibles.

Nous avons conduit 129 entretiens semi-directifs5, auprès de diverses caté-
gories d’acteurs aux limites fluctuantes : importateurs, grossistes et détaillants
de pièces, vendeurs de voitures et intermédiaires, concessionnaires automobiles
ou grey importers, mécaniciens, transitaires, autorités de régulation et syndicats
patronaux et de travailleurs. Nous avons observé différents lieux et moments de
la transformation, de l’évaluation et de la circulation des objets : casses, entre-
pôts ou bureaux de transitaires, ventes aux enchères de pièces ou de véhicules
à Dubaï, dépotages de conteneurs à Abidjan, Douala et Charjah, remplissage
d’un conteneur de pièces pour le Koweit à Charjah, sites de broyage automobile

5 Ces entretiens allant de 30 minutes à 2 heures ont parfois été enregistrés mais la plupart du temps ont
donné lieu à une prise de notes durant ou après l’échange. Les observations ont été consignées dans un
carnet de terrain.
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à Gennevilliers, ou de récupération de « fer mort » à Douala et Abidjan. Nous
avons partagé des temps répétés avec certains de ces acteurs d’une semaine voire
d’une année à l’autre. À cela s’ajoute une analyse documentaire (corpus de presse,
législations).

Tout d’abord, nous présentons les paysages et le rôle des casses urbaines. Puis,
nous étudions la mise en relation de ces casses dans une perspective transnationale.
Enfin, nous analysons les politiques et réglementations à l’égard des casses et
leurs effets sur les circulations des voitures, pièces et matières.

1 Les casses en ville

Les casses sont issues de l’univers de la ferraille et sont les lieux de mise en œuvre
des savoir-faire de récupération des pièces et matières. La diversité de l’offre et
les volumes importants de pièces au sein des casses les constituent en espace de
multiples transactions, à l’échelle de la ville ou de ses périphéries.

1.1 Aux origines des casses

La casse naît de la présence de carcasses de voitures (ce que la ville rejette),
mais aussi de la demande en pièces d’occasion. En France, la hausse de la
motorisation dans la seconde moitié du XXe siècle provoque l’accumulation
de véhicules abandonnés le long des routes qui entraîne la mise à l’agenda
politique du devenir des déchets automobiles. Ces épaves constituent une
ressource pour les ferrailleurs dont les dépôts s’étaient multipliés dans l’entre-
deux-guerres (Florin, Garret, 2019 : 1-2). De nouvelles casses, plus grandes et
organisées, apparaissent dans les années 1960 et la section « démolisseurs » de
la chambre syndicale de la construction de la réparation automobile est créée.
« On récupérait des voitures pour les désosser, pour récupérer de la matière, et
on vendait de la ferraille, du cuivre » (patron de casse évoquant son père dans
les années 1960, Île-de-France, 2022). Toutefois, l’activité évolue rapidement
vers la récupération des pièces. « Mon père, dans les années 1970, il faisait les
marchés aux puces. Il vendait des pare-chocs de (Citroën) DS » (le même patron).
L’activité des « casseurs » tient à la récupération de pièces de voiture à des fins
de réemploi, impliquant des connaissances mécaniques. « Nous sommes avant
tout des passionnés d’automobile ; [...] ce qui nous intéressait, c’est la pièce
détachée ; c’est la pièce de réemploi [...] On avait comme clientèle à l’époque
des gens qui étaient socialement un peu en difficulté ou des étudiants. » (syndicat
des démolisseurs, 2022).

À Abidjan et Douala, les casses naissent d’un même enjeu de récupération
de la ferraille et de réemploi des pièces. Dès le début du XXe siècle apparaissent
les premiers véhicules, avec la commercialisation dès 1913 de la Ford T sur le
continent africain par la Compagnie française de l’Afrique occidentale (CFAO).
À partir des Indépendances, la distribution de marques automobiles françaises
(Peugeot), puis japonaises (Toyota), s’accélère dans plusieurs pays africains. Un
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marché de la réparation automobile se développe, associé à la recherche et à
la vente de pièces d’occasion (la disponibilité des pièces de rechange neuve
n’étant pas toujours garantie) et la réparation à bas coût. Nos entretiens avec les
vendeurs de pièces les plus âgés nous donnent des éléments sur la genèse des
premières casses. À Abidjan, ils soulignent la prégnance des ferrailleurs guinéens
immigrés dans les débuts de l’activité de dépiéçage des véhicules, à la fin de la
décennie 1970, avant que des Ivoiriens ne s’y engagent à leur tour, principalement
dans le quartier d’Adjamé jusque dans les années 2000 (fig. 2).

Fig. 2 Localisation des casses et évictions dans le district d’Abidjan (Jacquot, Morelle,
2024)

Location of car scrapyards and evictions in the district of Abidjan

À Douala, un vendeur de pièces d’occasion explique avoir démarré son activité
de vendeur de pièces d’occasion à Bamenda, ville au nord-ouest du Cameroun,
dans les mêmes années. Il partait régulièrement à Douala, allant de quartier en
quartier pour repérer puis acheter des vieilles voitures, afin de les dépiécer pour
alimenter sa boutique. Ce qui restait, les métaux, était vendu à des ferrailleurs
sur place, pour le recyclage des matières. Selon certains vendeurs, ce sont des
Nigérians puis des Camerounais qui fondent la casse Camp Yabassi, principale
casse de Douala, dans les années 1980, en position centrale (fig. 3). Les casses
sont finalement devenues des lieux majeurs de l’économie de la voiture.
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Fig. 3 Casses et relocalisation des activités liées aux véhicules et pièces importés à
Douala (Jacquot, Morelle, 2024)

Car scrapyards and relocation of activities related to imported vehicles and parts
in Douala

1.2 De l’approvisionnement au tri

La récupération et la revente des matières et des pièces rythment le quotidien des
casses, se traduisant par de multiples opérations et transactions : approvisionne-
ment en véhicules, démontage, tri et revente.

Quelle que soit la casse, l’approvisionnement en véhicules et pièces est un
enjeu majeur, conditionnant l’ensemble de l’activité. Il s’agit de récupérer le
plus possible de véhicules hors d’usage (VHU), en fin de vie ou accidentés.
En France, les casses, désormais appelées « centres VHU » (agréés par les pré-
fectures qui tiennent la liste des casses par département), se répartissent sur
l’ensemble du territoire, et reposent sur de multiples sources d’approvisionne-
ment : selon l’ADEME, en 2019, 43,6 % des véhicules hors d’usage proviennent
des particuliers, 16,3 % des concessionnaires et réseaux de constructeurs, 14 %
des compagnies d’assurances, 13,7 % des garages et autres réparateurs et 8,5 %
des fourrières.

Au Cameroun ou en Côte d’Ivoire, les approvisionnements reposent à la fois
sur les véhicules locaux et sur les importations provenant des pays émetteurs
de pièces de seconde main et véhicules d’occasion, accidentés ou en fin de
vie, principalement à partir des ports d’Abidjan et Douala. Les véhicules et les
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pièces de l’étranger sont appelés « Occasion d’Europe » (Cameroun) ou « France
au revoir » (Côte d’Ivoire), même si la part de l’Europe décroît ces dernières
années. Ils alimentent de façon importante à Abidjan la casse d’Adjamé puis
celle d’Abobo6 plus au nord, tout comme celle de Camp Yabassi à Douala.
L’approvisionnement des casses se situe à l’articulation de myriades de pratiques
entrepreneuriales privées, souvent à l’initiative d’importateurs envoyant ou faisant
venir des véhicules ou des conteneurs de pièces, plusieurs fois par an.

La qualité de l’approvisionnement local dépend de l’âge des véhicules récu-
pérés. Un ferrailleur d’Adjamé s’appuie sur des démarcheurs pour identifier les
véhicules à racheter dans divers garages de la métropole ivoirienne (juin 2023).
Il s’intéresse aux voitures neuves accidentées, ressources en pièces d’occasion
récentes, et cible certains modèles de Peugeot (la 306, la 406, la 307 et la 407).
Les démolisseurs français privilégient aussi les véhicules accidentés plus récents,
car la valeur des pièces est plus importante. Il faut alors les racheter à l’assurance
qui en est propriétaire à l’issue de l’expertise qui juge que le coût de la réparation
en France excède la valeur du véhicule.

La casse apparaît ainsi comme un espace de tri : la voiture devient pièces,
ferraille et matières (fer, aluminium, cuivre, mousse), éventuellement énergie
en incinérateurs. En France, elle suit un cahier des charges dans le traitement
technique des VHU et leur dépollution (huiles et autres liquides).

Les casses sont aussi des espaces d’exposition et de mise en vente des pièces.
Les modalités sont diverses d’un pays à l’autre, que les pièces soient rangées
sur des rayonnages inaccessibles aux clients, saisies dans des bases de données
en France, ou accrochées sur le devant des boutiques d’Abidjan ou Douala.
Toute une expertise sur la pièce se dévoile, pour définir sa valeur marchande
suivant la marque, le modèle et l’année du véhicule, sa rareté, son état, son
origine (neuve, occasion, occasion remise à neuf, contrefaite) ou sa demande :
des jantes de 14 pouces de Toyota Yaris des années 2010 sont un produit très
demandé, ce véhicule représentant une part importante du parc de taxis des
villes de Douala et de Yaoundé. Un chauffeur de taxi de Yaoundé consolide son
approvisionnement auprès d’un marchand de Douala, se plaignant du doublement
du prix en quelques années, de 7 000 à 14 000 francs cfa7 (mai 2024).

Sous l’effet de ces activités plurielles, les casses se sont étendues et diversifiées,
par la création de boutiques en Côte d’Ivoire et au Cameroun, à la différence des
casses françaises qui restent marquées par une logique d’établissement.

1.3 Des casses variées et composites

À Abidjan ou Douala, diverses activités liées à la voiture d’occasion et hors
d’usage se côtoient : les casses sont des quartiers associant des ferrailleurs et des
ateliers de démontage, des garages de réparation, et des boutiques de pièces

6 Les ferrailleurs distinguent Abobo Anador et Abobo Banco, deux espaces séparés par une route mais
tous deux dédiés à la vente de pièces.

7 Soit de 10 à 20 euros environ.
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existant souvent sans statut légal. La contrainte foncière de Camp Yabassi en
centre-ville (Douala) et les capacités financières des vendeurs aboutissent souvent
à louer une boutique de taille réduite, parfois associée à un entrepôt ailleurs. Ainsi,
un grossiste nigérian spécialisé dans l’importation de pièces japonaises (Toyota,
Mitsubishi, Nissan) depuis 2008, possède une boutique à Camp Yabassi, en sus
d’entrepôts à Bonabéri, zone de déchargement, de vente et de réparation plus
en retrait du centre-ville, vers le nord-ouest au-delà du fleuve du Wouri (fig. 3).

La casse d’Abobo-Anador (Abidjan) a été aménagée progressivement à partir
de 2002 à l’initiative des ferrailleurs qui ont négocié l’accès à des terrains privés
pour y construire de petites boutiques à des fins de vente ou de stockage,
d’abord en réemployant des conteneurs, ensuite en construisant des magasins et,
pour certains, des immeubles. À Douala comme à Abidjan, des spécialisations
structurent les deux casses : les boutiques de pièces détachées sont alignées le
long des routes principales puis secondaires, facilement accessibles aux clients,
avec par endroits des voitures d’occasion stationnées et proposées à la vente. Il
faut pénétrer dans les casses pour identifier des garages de réparation. L’activité
de la ferraille et du démontage se situe dans les espaces les moins accessibles aux
clients, à distance de l’axe routier majeur à Abobo, ou à Douala le long du drain
d’écoulement de l’eau de pluie, au cœur de la casse de Camp Yabassi.

En France, la casse apparaît a contrario comme une entreprise unique, circons-
crite derrière des murs. Elle est organisée autour d’un espace de stationnement
des véhicules à l’air libre, éventuellement en étages, de zones de démontage, d’en-
trepôts de stockage des pièces et des bureaux du personnel. Cependant, les lieux
de la voiture ou des pièces d’occasion ne se limitent pas à ces casses. À l’échelle
du quartier, nous retrouvons une même logique de juxtaposition d’activités
automobiles diverses. Dans certains espaces franciliens, en Seine-Saint-Denis, à
proximité des casses se trouvent des boutiques de pièces neuves et des garages,
à Villetaneuse (Jacquot, Morelle, 2019), ou dans le voisinage de transitaires en
charge de l’exportation des véhicules et de conteneurs, à La Courneuve (Jacquot,
Morelle, 2022).

La localisation au sein de la ville est variable. En France, en quête d’espace pour
traiter, dépiécer, stocker, les casses sont localisées de plus en plus en périphérie
des villes. À Abidjan, la casse initiale était à Adjamé, où, après un premier
mouvement d’éviction à compter de 2002, l’activité est désormais résiduelle au
bénéfice d’un redéploiement plus en périphérie à Abobo-Anador. Toutefois, cette
réinstallation précaire, menacée d’éviction dès 2022, effective en 2024, a conduit
à une nouvelle relocalisation, plus éloignée encore du centre de la ville, vers
la zone de recasement officielle de la casse d’Adjamé à N’dotré, ou de façon
informelle vers la Casse Niger en bordure d’Abobo, dans une zone de forêt
classée.

À l’inverse, à Douala, Camp Yabassi témoigne de l’étalement urbain de
la métropole (Michelon, 2016). Le quartier, situé en périphérie des quartiers
historiques de la ville il y a quarante ans, favorisant l’installation des ferrailleurs,
apparaît désormais saturé, en position centrale à l’échelle métropolitaine. Une
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autre zone spécialisée dans le secteur de l’import-export s’est développée en
périphérie, à Bonabéri, avec de vastes espaces pour vider les conteneurs. Une
tension perdure entre l’accès au foncier plus facile en périphérie et l’atout d’une
position centrale.

Ainsi, le démontage automobile apparaît comme une activité ancienne, pro-
téiforme, qui s’est déployée en lien avec la motorisation en ville, et qui produit
des lieux spécifiques. Ces casses, en dépit de leurs différences, font circuler pièces
et matières au sein de la ville, connectées par des circulations transnationales,
associant des logiques formelles et informelles au Nord comme au Sud.

2 Cassé-décalé : porter un regard multi-situé sur les casses

Les casses sont inscrites à l’échelle métropolitaine mais rayonnent au-delà, en lien
à d’autres casses, souvent à des fins d’approvisionnement. Le moteur acheté à
la casse Niger d’Abidjan par un client a déjà transité par Charjah aux Émirats
arabes unis, après avoir été démonté et envoyé depuis une casse japonaise. La
casse apparaît comme un dispositif de mise en circulation des matières à la fois
en ville et entre espaces métropolitains, ouvrant à une étude multi-située et
transnationale.

2.1 Des casses insérées dans une économie populaire de la réparation

Les casses constituent d’abord des marchés insérés dans une économie de la
réparation, notamment à destination des clientèles populaires.

La France se caractérise par un marché de la voiture d’occasion conséquent
(5 millions d’occasions achetées — voitures particulières et véhicules utilitaires
légers confondus — contre 2 millions de véhicules neufs, Doulet, 2018). Moins
chers à l’achat, les véhicules d’occasion entraînent néanmoins des frais d’entretien
accrus, alors que les ménages populaires sont dépendants de la voiture pour
accéder aux zones d’emploi (Fol, 2010 ; Jouffe, Caubel, Fol, Motte-Baumvol,
2015). Pour faire durer le véhicule, la casse devient un espace d’approvision-
nement en pièces de réemploi à moindre coût. Ce constat fait même l’objet
d’une revendication par le patron d’une casse francilienne : s’insurgeant contre la
critique de son établissement par le maire, il défend une offre pour une clientèle
précaire et racisée.

« Ils sont noirs, ils ne sont pas tout blancs ; ils n’ont pas des super bagnoles ;
ils ne gagnent pas énormément d’argent ; et ils vivent là ; ils ont le droit de
vivre, ils ont le droit d’évoluer dans leur écosystème et effectivement, ils n’ont
pas les moyens d’aller s’acheter une voiture électrique ; donc ils ont une casse
automobile, [...] ils vivent dans la commune ; ils n’ont pas d’autres solutions
pour aller travailler que de réparer leur voiture avec la pièce d’occasion. »

Les casses sont aussi un lieu d’approvisionnement de pièces moins chères pour
les mécaniciens de rue, qui offrent un service de réparation à bas coût dans les
quartiers populaires (Jacquot, Morelle, 2019 ; 2022). Ainsi, la casse fonctionne
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en réseau avec ces espaces de réparation informelle de véhicules anciens. Elle
s’inscrit dans des pratiques visant à limiter la dépense et à allonger la vie des
voitures à partir du réemploi de pièces, sans reconnaissance publique de leur
dimension écologique (Comby, Malier, 2021).

Cette perspective se rejoue dans les villes africaines étudiées. Les concession-
naires de véhicules neufs ont conscience que leurs services s’adressent prioritaire-
ment aux entreprises et à une clientèle aisée, puis de façon croissante à une classe
moyenne en capacité d’obtenir un crédit bancaire. Les prix des véhicules sont
inaccessibles aux autres citadins, qui se tournent vers les vendeurs de véhicules
d’occasion établis depuis les années 1990 et vers les casses pour les pièces néces-
saires à leur entretien (pneus, plaquettes de frein...) et réparation (roulements,
pots d’échappement...). Au Cameroun, le marché de l’automobile neuf est estimé
à 10 % des véhicules immatriculés, sur un total déjà faible de 45 000 véhicules en
2019 et 35 000 en 2023 (sources anonymes). Ces véhicules d’occasion sont majo-
ritairement âgés : 62 % des véhicules ont entre 11 et 20 ans. Même les acheteurs
de véhicules neufs ont la tentation de se tourner vers les casses pour acquérir une
pièce d’entretien ou pour une réparation, faisant fi des conditions de garantie.
Dans la casse, les vendeurs adaptent leurs prix : à la casse d’Adjamé (Abidjan),
l’un d’eux propose des enjoliveurs de qualité variable, depuis la pièce d’origine à
la copie neuve réputée moins solide, venant souvent de Chine ou du Nigeria. À la
casse de Camp Yabassi (Douala), l’offre est également diversifiée, visant des clien-
tèles aux revenus hétérogènes. Un jour, un client propose 40 000 francs cfa pour
un pare-brise d’occasion à une vendeuse, estimant avoir déjà trop dépensé pour
réparer sa Toyota Verso 2. La négociation démarre à 70 000 cfa, le faisant fuir
vers une autre boutique. La vendeuse envoie son employé proposer 50 000 cfa,
en vain. Les clients s’adressent facilement aux démarcheurs, de jeunes hommes
sans autre emploi qui tentent de vendre les pièces avec une petite marge, avec
l’accord du marchand. Ils maîtrisent l’espace de la casse et les spécialisations des
boutiques par marques (Toyota, Renault, Peugeot, Hyundai ou Suzuki) et types
de pièces (cardans, moyeu de roue, filtres, réservoirs ou accessoires). Les vendeurs
s’appuient sur eux pour qu’ils leur amènent des clients.

La casse répond à une demande locale et populaire. Elle étend aussi sa zone
de chalandise avec les mises en ligne de catalogues de véhicules et pièces en
France, l’intégration de leurs stocks à des plateformes numériques, ou l’usage de
WhatsApp pour repérer la pièce recherchée à Douala ou Abidjan.

Dépendant des véhicules d’occasion roulant sur le territoire national, la casse
s’inscrit aussi comme nœud d’itinéraires transnationaux, par lesquels sont mis
en circulation des véhicules d’occasion, pièces et matières d’un site et d’un
territoire à l’autre (Bershi, Rosa, 2020). Ces importations et exportations sont
alimentées par les différences d’usage et de valeur des véhicules et pièces, du fait
de contraintes réglementaires (cf. partie 3), des différences de prix et de coût
du travail, ou de l’usure différenciée des pièces (les suspensions par exemple du
fait de l’état de routes). Une voiture jugée hors d’âge en Europe devient une
occasion intéressante ailleurs.
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2.2 Une trame globalisée des casses

Les VHU destinés aux casses françaises connaissent des vies multiples connectées
aux casses en Afrique. Des acheteurs font le tour des centres VHU pour remplir
un conteneur vers leur pays d’origine. Un garagiste de Douala explique s’être
lancé progressivement dans l’acquisition de véhicules d’occasion puis de pièces
à Bruxelles au cours de la décennie 2000, lui permettant de monter un garage,
un espace de vente de véhicules et sept boutiques de pièces (dont trois à Camp
Yabassi). Le patron avait des partenaires en Belgique et en Allemagne pour repérer
des véhicules accidentés, lui permettant d’y séjourner deux à trois semaines, pour
acheter, faire dépiécer et charger dans deux conteneurs 80 moteurs et quelques
accessoires chacun, de marques Toyota, Mercedes, Peugeot et Volkswagen
(mai 2024). En miroir, les démolisseurs français reçoivent la visite d’acheteurs
de diverses nationalités. L’un d’eux, à la Courneuve, indique que ces derniers
passent fréquemment dans son établissement, en quête de moteurs, tout en
précisant que les prix proposés sont bas et peu rentables pour son propre
commerce. Chaque client a ses demandes, diesel ou essence et sa marque de
prédilection, qu’il vienne du Maghreb, de l’Afrique de l’Ouest ou du Moyen-
Orient (novembre 2021). Quelques casses en France se sont spécialisées dans le
stockage de pièces pour l’exportation, souvent de second choix, ou des pièces
mécaniques plus demandées ou de modèles plus anciens, en les collectant auprès
d’autres casses. L’obsolescence des véhicules européens entraîne une nouvelle vie
à partir de (re) mises en circulation ou du dépiécage des véhicules d’occasion et
des véhicules hors d’usage.

Ces circulations de pièces entre casses suivent des itinéraires multiples, connec-
tant les pays émetteurs de véhicules et pièces usagés aux casses dans les villes des
Suds, et transitant par des ports ou des hubs (la conurbation Dubaï-Charjah).
En Europe, Bruxelles s’est construite comme place marchande majeure à partir
de laquelle sont rassemblés et proposés à la vente des véhicules scandinaves, alle-
mands, danois, français (Rosenfeld, 2018), envoyés dans différents ports d’Afrique
de l’Ouest et centrale à partir d’Anvers. Aux véhicules s’ajoutent les conteneurs
de pièces issues de nombreuses casses en Europe. Un conteneur peut être chargé
d’un ou deux véhicules et des pièces. Les pièces et véhicules sont aussi originaires
d’autres continents. Par le port de Cotonou (Bénin) transitent des voitures en
provenance du Canada et des États-Unis. Celles-ci peuvent aussi être débarquées
ailleurs, à Douala par exemple, moyennant des droits de douane plus élevés.
Enfin, les véhicules et pièces Toyota se sont diffusés en Afrique à partir des casses
japonaises (Saitama par exemple). À Abidjan ou Douala, certains commerçants
des casses partent s’approvisionner au Japon ou en Corée, ou parcourent les
zones industrielles à la recherche de pièces d’occasion à Charjah (janvier 2024).

Dans cette cartographie évolutive, Cotonou (Beuving, 2009) et la conurbation
Dubaï-Charjah se sont imposés comme hubs dans la circulation des matières
automobiles, du fait d’une position d’interface entre flux (pour les Émirats arabes
unis, entre Amérique du Nord et Asie pour les importations, Afrique, Caucase
et Moyen-Orient pour les exportations) et de l’instauration de zones franches
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et de politiques de défiscalisations attractives. À Cotonou, de nombreux parcs
de voitures en zone portuaire alimentent les pays voisins ou proches, jusqu’au
Cameroun. À Charjah et Dubaï s’étendent à perte de vue de vastes surfaces
de showrooms, magasins de pièces, ateliers de démontage, au sein des zones
industrielles au sud de l’agglomération.

À ces routes mondialisées s’adjoignent des itinéraires régionaux de contour-
nements ou de redistribution. Un grossiste d’Abidjan n’ayant les moyens de
s’approvisionner ni depuis le Bénin (trop loin), ni par Abidjan (port à la fiscalité
relativement élevée) peut le faire depuis le port ghanéen de Tema. En France, des
lots de voitures accidentées, jugées économiquement irréparables en France après
expertise, sont mis en vente par les assurances et rachetés dans les casses parfois
par des importateurs d’Europe de l’Est où le coût de réparation est moindre, en
Pologne par exemple. Enfin, Douala et son port constituent un hub national
et régional à partir duquel des détaillants distribuent pièces et véhicules vers
Bafoussam, Bamenda, Yaoundé ou Maroua au Cameroun, mais aussi en direction
de la Centrafrique, du Gabon ou du Tchad. Enfin, des acheteurs privilégient
l’envoi en petites quantités par le fret aérien, pour répondre rapidement aux
besoins en pièces de certaines clientèles ayant les moyens de payer ce surcoût. Il
n’existe donc pas une route-type qui relierait une boutique d’une casse à une
autre casse, un détaillant à un grossiste, ni même un pays à un autre. Les histoires
de vie sont diverses, les opportunités variables, les itinéraires ajustables.

Les circulations matérielles sont articulées à des réseaux marqués par des liens
d’ordre familial, ou ethnicisés (Igbo, Jula, Bamiléké), religieux ou qui relèvent
du registre de la nationalité. Ils s’inscrivent dans des pratiques professionnelles et
d’apprentissage spécifiques. Ces réseaux facilitent la transmission de savoir-faire
commerciaux, l’aide à la constitution d’un capital et à l’entrée dans l’activité
(Nigérians qui se définissent comme Igbos, Camerounais de la région du Nord-
Ouest par exemple). Leur capital augmentant, ils peuvent étendre leur périmètre
et partir acheter des pièces au-delà des places marchandes connues, comme
Charjah, et aller jusqu’au Japon ou en Corée du Sud. La casse ne naît pas
des seules pratiques de travail mais aussi de sociabilités et identités plurielles
qui s’imbriquent et se reconfigurent autant qu’elles autorisent et organisent les
itinéraires des commerçants et des objets qu’ils mettent en mouvement.

Les casses sont des nœuds au sein desquels un moteur, un conteneur de
filtres ou de carburateurs, ou même des véhicules d’occasion, sont susceptibles
de s’arrêter, un moment, avant de suivre un nouvel itinéraire. Des itinéraires
se répètent, se sédimentent, ou se redéploient. Les casses sont ainsi reliées les
unes aux autres par les pratiques de nombreux importateurs, tissant un réseau de
relations à l’échelle mondiale, évoquant l’idée d’une casse globalisée produite par
ces itinéraires et connexions multiples.

2.3 Une structuration des espaces urbains par ces circulations

Ces circulations transnationales ne sont pas une couche supplémentaire s’ajoutant
à la géographie des circulations de matières en ville, car elles restructurent de
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façon importante les espaces urbains, produisant ou surinvestissant de nouveaux
lieux, notamment des zones logistiques liées au transport international.

Ces matières issues des voitures transitent sur des porte-conteneurs ou parfois
sur des ro-ro8. Des navires fruitiers accostent aussi à Anvers et chargent des
véhicules et conteneurs. Le conteneur est omniprésent, stationné à proximité
d’une casse européenne ou japonaise ou d’un transitaire en attente de son
chargement, présent dans les zones industrielles de Charjah, ou déposé à côté
d’un magasin à Douala ou à Abidjan en vue de son déchargement. Il peut
accueillir jusqu’à quatre petites voitures, entre pneus et matelas, ou encore des
segments de véhicules découpés, appelés nose cut (avant du véhicule, avec le
pare-chocs et les phares) ou half cut (nose cut incluant l’ensemble moteur-boîte
de vitesse), souvent en provenance de Charjah ou du Japon. Au port d’arrivée,
véhicules et pièces stationnent en attente du dédouanement, ce qui nécessite des
négociations sur la valeur des marchandises, avec l’aide de transitaires, et parfois
des pratiques corruptives. L’enjeu est leur remise en circulation rapide, afin de
récupérer l’investissement initial. Des entrepôts sous douane hors espace portuaire
peuvent être créés, comme à Douala, nécessitant l’agrément du ministère des
Finances, facilitant la mise en marché des véhicules avant leur dédouanement (et
ainsi de ne payer les taxes qu’à la vente), ce qui témoigne sans doute de relations
fortes entre acteurs politiques et économiques.

Le conteneur dédouané doit encore être dépoté. À Abidjan, les importa-
teurs louent provisoirement un terrain libre, le temps du déchargement et de
l’écoulement de leurs marchandises auprès de détaillants ou d’autres grossistes
qui stockent et proposent les pièces dans les boutiques des casses. L’importance
de ces importations produit des lieux spécifiques, comme à Bonabéri (Douala),
quartier périphérique en cours d’urbanisation. Certains importateurs ont acquis
de vastes parcelles où décharger les conteneurs et vendre leur contenu. Sur ces
terrains, des boutiques de taille variable sont louées juste le temps du décharge-
ment. À proximité, les véhicules d’occasion sont stationnés et présentés le long
de la voie principale (voitures Toyota, petits camions Suzuki). Petit à petit, la
voiture d’occasion a gagné Bonabéri, à partir de la casse au lieu-dit Château,
et toujours plus loin vers la périphérie (fig. 3). Ces lieux urbains connectés aux
flux transnationaux s’insèrent aussi dans des circulations intra-urbaines. Bonabéri
est le lieu d’approvisionnement des détaillants de la casse de Camp Yabassi ou
d’autres magasins de pièces dans la ville, mais aussi d’autres casses dans le pays,
notamment celle de Mvog Ada, à Yaoundé (janvier 2023). Ces véhicules et pièces,
des années après, reviendront à Camp Yabassi, revendue ou « cassée » pour la
ferraille à destination des fonderies nationales ou pour l’exportation.

En amont, à Charjah, le déchargement des marchandises importées donne lieu
à de nombreuses transactions locales. Des centaines de moteurs, de réservoirs, de
boîtes de vitesses arrivent chaque jour par des conteneurs de 40 pieds. Des ventes

8 Ces navires sont spécifiquement équipés pour les chargements et déchargement (roll-on/roll-off) de
véhicules.
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ou des enchères quotidiennes les répartissent dans des myriades de boutiques
dans plusieurs zones industrielles (janvier 2024). Ces pièces peuvent être achetées
par des importateurs venus d’Afrique ou d’Asie centrale, ou par un marchand
sur place qui y perçoit une potentielle plus-value. Charjah alimente un marché
local et mondial de la pièce d’occasion. Ce cosmopolitisme marchand produit
des formes urbaines spécifiques : le quartier de Deira à Dubaï à la frontière de
Charjah est incontournable pour tout acheteur du continent africain (de pièces, de
voitures ou de tout autre produit). Les restaurants et les hôtels y sont nombreux,
l’information y circule. Des intermédiaires de diverses nationalités (sénégalaise,
camerounaise...) y résident à l’année et offrent leurs services aux importateurs.

Ces circulations constituent des enjeux de régulation, tant du point de vue
urbanistique qu’économique, à des fins de contrôle et d’accaparement des matières
et des bénéfices qui en sont issus.

3 Normaliser les casses en ville

La casse est tolérée plus qu’acceptée, souvent associée à la suspicion du vol de
véhicule et de recel. Les modalités de sa présence en ville sont constamment
redéfinies, tant au Nord qu’au Sud.

3.1 Une activité illégitime en ville ?

La géographie urbaine des casses est marquée par un double processus de
déqualification et d’éviction, conduisant à leur relégation en périphérie.

La disparition des petites casses urbaines est liée aux programmes de renou-
vellement urbain, concernant les occupations tant formelles qu’informelles. Le
déplacement des casses découle d’expropriations ou de négociations à l’amiable
avec les propriétaires. Par exemple, en France, une société de transit à Aubervilliers
n’a pas eu son bail renouvelé et a dû relocaliser son activité à La Courneuve,
commune plus éloignée de Paris. De manière plus large, certaines activités liées
à l’automobile, et notamment les grandes casses, se relocalisent plus loin en
périphérie.

Ce déplacement concerne aussi les pôles d’envergure internationale dédiés
à l’automobile et pièces de seconde main, à Bruxelles ou Charjah. À Bruxelles,
la spéculation foncière, accompagnée par des mesures environnementales plus
contraignantes, menace de disparition le commerce de voitures d’occasion
d’Heyvaert de disparition (Rosenfeld, van Criekingen, 2015). De même, à
Charjah, les politiques d’industrialisation développées par le gouvernement et
placées sous la gérance de Charjah Asset Management Holding entraînent la
création de nouvelles zones industrielles plus périphériques, à Sajja, destinées à
accueillir les nouveaux entrepôts de voitures et de pièces. Lors de nos enquêtes
(janvier 2024), des commerçants de la nouvelle zone ont indiqué qu’il est
désormais difficile d’obtenir un permis pour s’installer en position plus centrale à
Charjah.
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Dans d’autres cas, le développement en périphérie découle de la congestion des
espaces centraux. À Douala, Camp Yabassi reste un marché de pièces important et
fréquenté, mais dans une zone devenue centrale, marquée par d’autres logiques
résidentielles et commerciales. Les marchands y sont locataires. S’il est parfois
question de projet urbain, il n’est pas question d’éviction. Le volume le plus
important se trouve désormais à Bonabéri, à plus d’une dizaine de kilomètres,
dans des zones peu denses, permettant de disposer de magasins plus étendus.

Cette périphérisation résulte aussi d’évictions. À Abidjan, la casse historique
d’Adjamé, en lisière de la forêt du Banco, se caractérise par une implantation
informelle, menacée à plusieurs reprises à partir de la décennie 2000. Ce sont
d’abord des facteurs politiques qui ont exposé les marchands à des actes d’intimi-
dation durant le conflit ivoirien (Dozon, 2000 ; Banégas, 2017). Puis, malgré
la fin des violences, la casse a été l’objet d’évictions en vue de grands travaux
d’aménagement (notamment une gare liée au projet de métro). De nombreux
récits de ces départs nous ont été faits : « Avant on brûlait, on pouvait reconstruire
(années 2000) mais en 2015, on a cassé, on ne peut plus rien faire » (ferrailleur,
juin 2023) ; la casse en 2015 « ça a été comme une guerre froide » (idem). À la
place de ces activités automobiles se trouvait jusqu’en 2024 un marché à bétail.
Quelques-uns résistent, installés à la lisière de la forêt, ou sous des tôles, présen-
tant leur marchandise sur de petits étals de bois précaires, stockés le soir dans des
coffres arrière d’épaves démontées. Ils payent encore une taxe à la mairie bien
que sous la menace d’une expulsion, qui s’accélère en 2024 avec les avancées des
grands projets urbains (décembre 2024).

Cette éviction d’Adjamé a conduit à un premier déplacement. Une grande
partie des vendeurs s’est repliée sur la commune d’Abobo, sur des parcelles privées
mais libres (« la brousse »), marquée par la construction de bâtiments d’un à deux
étages, sans pour autant voir leur présence légalisée. En 2022, ces ferrailleurs, déjà
évincés d’Adjamé, sont à nouveau menacés : la mairie d’Abobo prend un arrêté
qui interdit l’activité de ferraille le long des voies de grande circulation. Cela se
traduit par l’interdiction d’ouvrir des boutiques et, en retour, des heurts et des
emprisonnements, vécus comme autant d’injustices. Une négociation autorise
finalement à entrouvrir les magasins, recevoir un client, tout en limitant l’activité
sur l’espace public. D’autres ferrailleurs avaient rejoint la Casse Niger, depuis
l’éviction d’Adjamé puis les tensions à Abobo. Cet espace s’étend au pied de
lignes à haute tension, au cœur d’une forêt urbaine classée, et est également
destinée aux pièces et réparations des poids lourds. Le long de trois voies en
terre se trouvent des carcasses automobiles, des magasins de pièces, des ateliers
de réparation, des zones de stockage de pièces venues d’Europe ou Dubaï.

À partir de 1993, les autorités publiques ont aménagé une nouvelle casse, à
N’dotré, en périphérie lointaine, comme site de recasement, afin de regrouper
l’ensemble des activités liées à la vente de pièces d’occasion et de réparation, en
proposant l’acquisition d’un magasin dans un quartier loti et viabilisé. Toutefois,
les ferrailleurs se plaignent de l’exiguïté et du coût des boutiques, en sus de
l’éloignement du site de la ville et de la clientèle, relié par une route non
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bitumée qu’ils estiment peu sûre le soir venu. L’un nous dit « Aller à N’dotré
c’est un voyage » (juin 2023). En outre, ce projet a été partiellement détourné
avec la construction de maisons sans titre foncier, limitant l’espace disponible.
Les ferrailleurs rechignent alors à s’y installer, ou gardent un espace dans une
autre casse, et revendent parfois le magasin à N’dotré. Toutefois, en 2024,
les ferrailleurs et les mécaniciens sont expulsés d’Abobo, les boutiques parfois
cassées, et la marchandise confisquée. Cette éviction les contraint à rejoindre
N’dotré, pour ceux qui n’y possèdent pas d’espace en périphérie du site officiel
et en prenant l’initiative de construire de nouveaux magasins sans garantie de
pérennisation.

Ces difficultés et ces évictions successives conduisent aussi à une « auto-
expulsion » (Fassin, 2014), par la migration vers l’Europe, appelée à Abidjan les
« départs sur l’eau », en sens inverse des importations de pièces et véhicules. Ainsi,
la précarisation de l’activité en Côte d’Ivoire suscite des départs en migration.
Elle entraîne une offre de réparation dans des villes d’installation par la circulation
d’individus et de leurs savoir-faire. Dans les casses ivoiriennes, certains jeunes
expriment leur souhait de partir, voire de repartir après un premier échec. Les
ferrailleurs évoquent fréquemment un proche, un apprenti, un jeune, « parti
sur l’eau ». Beaucoup disent comprendre le manque de perspective des plus
jeunes, limités dans l’apprentissage et la constitution d’un capital et sans espoir
d’installation dans des espaces menacés d’évictions : « Je me dis que les enfants
n’ont pas trop d’espoir » (Garagiste, Abobo, juin 2023) ; « Tous ceux qui sont
là sur l’eau sont les ferrailleurs » (Adjamé, juin 2023) ; « Si j’ai pas une bonne
position je vais partir sur l’eau [...] Si j’ai 200 000, on prend la route de la Libye »
(Adjamé, juin 2023). Les ferrailleurs rencontrés estiment que les années 2015,
2022 et 2024, bref les moments de tensions autour des casses, sont des moments
déclencheurs. Une partie des mécaniciens de rue rencontrés lors de nos enquêtes
dans le Grand Paris ont connu ces évictions à Abidjan (Jacquot et Morelle, 2026).

Ce n’est pas seulement la casse comme lieu urbain qui est fragilisée. L’activité
qui la fonde devient aussi l’objet d’une normalisation accrue.

3.2 Réguler des pratiques informelles ?

L’informalité traverse de multiples façons la récupération automobile : implan-
tation urbaine, modes de récupération des véhicules, transactions, relation à la
réglementation, statut et transformation des objets. À des fins de contrôle des
activités informelles, ou en lien avec les enjeux environnementaux et de sécurité
routière, diverses mesures publiques visent à leur contrôle au sein des casses.

Dans des villes françaises, de multiples affichettes sur les feux rouges pro-
posent la récupération des épaves automobiles. Elles illustrent le maintien d’une
collecte de voitures usagées parallèle au réseau officiel des casses, avec l’enjeu
de la récupération des métaux, des pièces, ou de la voiture, par des épavistes
non déclarés. Selon Mobilians, chambre syndicale de l’automobile, un volume
important de VHU échapperait à la collecte, jusqu’à 700 000 véhicules en fin de
vie (entretien, 2022). Cette importance de la récupération informelle a été l’un
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des motifs de la transformation des casses en centres VHU, qui leur attribue le
monopole légal de la collecte des voitures (art. R543-156 du code de l’environ-
nement) dont l’obsolescence est définie par la mise en place en 1992 du contrôle
technique. Seule la récupération officielle permet le retrait du fichier national des
immatriculations.

L’informalité dépasse la question de l’origine et du suivi des véhicules. C’est
parfois toute l’activité qui se situe en marge des réglementations du travail, de
l’aménagement et de l’environnement, à Abidjan et à Douala. Les opérations
de tri ne s’inscrivent pas ou peu dans le respect de la législation touchant à
l’environnement. À Douala, un gérant a mentionné sa difficulté à respecter un
cahier des charges visant à limiter les effets environnementaux et sociaux de son
activité (décret 2013/0171/PM), afin d’obtenir une attestation de conformité
environnementale en mairie. Les opérations de démontage ne donnent pas lieu
à la collecte des huiles ou des liquides de refroidissement. À Camp Yabassi, un
groupe de ferrailleurs explique parcourir la ville de Douala pour récupérer des
pièces de métal ou repérer et acheter des véhicules anciens, qu’ils « cassent »
sur place, sur une parcelle dédiée, tandis qu’ils brûlent à proximité le verre ou
les mousses restants. Ils revendent les matières aux fonderies implantées sur le
territoire camerounais (mai 2024). Les matières brûlées ou les huiles et essences
qui se sont écoulées restent au sol, noirci et gras de la casse. Le véhicule en fin de
vie du Nord vient alimenter des économies urbaines au Sud moins regardantes
sur les effets environnementaux.

Retracer les parcours et mutations des matières nécessite d’interroger les
pratiques de travail à leur égard, souvent informelles. Une multitude de statuts
coexistent dans les casses d’Abidjan et de Douala, par exemple des démarcheurs
payés à la commission auprès du client, ou des apprentis logés, parfois non
rémunérés mais recevant un pécule à la fin de leur formation. Les interventions
sur les véhicules contournent aussi les prescriptions techniques ou réglementaires.
Face à l’évolution technologique de l’automobile complexifiant les interventions,
un mécanicien de la casse Niger (Abidjan) nous expliquait s’adapter à la présence
de l’électronique, n’hésitant pas à l’évincer, dans la mesure du possible : « On vit de
l’expérience [...] on l’amène à notre goût » (juin 2023). D’autres pratiques jouent
de la disponibilité d’une pièce d’une marque donnée, adaptable à un véhicule
d’une autre marque, à des fins de réparation rapide et à moindre coût : « c’est la
même mécanique, on peut intervertir les pièces. » indique un mécanicien pour des
pièces Peugeot et Citroën, quand un autre explique avoir fait de même sur une
Toyota avec des pièces Ford pour des enjoliveurs. Les véhicules arrivant du Japon,
moins chers à l’achat mais avec le volant à droite, sont l’objet d’interventions
mécaniques pour y positionner le volant à gauche, en réceptionnant les pièces
mécaniques (boîte de vitesses) et tableaux de bord venus d’Europe. Certains
garages à Dubaï, Charjah, ou Douala (à Bonabéri) sont spécialisés dans ces
opérations qui recomposent une voiture adaptée à la conduite à gauche à partir
de flux de diverses origines.
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Au-delà de la normalisation de l’activité se pose l’enjeu de la régulation des
pièces et des matières, inscrivant les casses à l’articulation de géographies urbaines
et d’une géographie politique du contrôle des matières.

3.3 De nouvelles ressources urbaines, mais pour qui ?

Les relégations en périphérie ne signifient pas le caractère mineur de ces économies
du démontage et réparation des voitures, stratégiques dans un contexte de
tension des approvisionnements mondiaux. De nouvelles régulations modifient
les possibilités de circulation et valorisation des véhicules et pièces, qui nécessitent
d’être inscrites à des échelles plus globales, en lien avec les luttes pour leur
contrôle.

Tout d’abord, les casses s’inscrivent dans les enjeux de l’économie circulaire.
La législation européenne (« directive VHU » du 18 septembre 2000) définit des
indicateurs de performance (en pourcentage du poids du véhicule) de réemploi,
recyclage et valorisation, transformant en profondeur la logique. Cela concerne
aussi le contrôle des pièces et matières issues du démantèlement des véhicules.
À Douala, les ferrailles sont désormais soumises à des restrictions d’exportation,
alors qu’elles étaient auparavant exportées vers l’Inde ou la Turquie.

Ce contrôle est accru par la « responsabilité élargie du producteur ». Les
déchets automobiles, source de valeur, attirent de nouvelles convoitises. En
France, l’organisation des filières de recyclage tend vers la mise sous dépendance
des centres VHU par les constructeurs automobiles désormais intéressés à garder
le contrôle sur l’ensemble de la vie du véhicule et des matières qui le composent.
Quatre réseaux en France ont été agréés par les pouvoirs publics, dont Indra,
joint-venture des groupes Renault et Suez. Indra fédère plusieurs centaines de
centres VHU en France, afin d’y orienter les véhicules en fin de vie. Les gérants
des centres VHU sont incités à entrer en relation partenariale sous peine de
voir se tarir les sources de véhicules, alors qu’ils sont déjà mis en concurrence
par les compagnies d’assurances, qui développent aussi des logiques de réseaux
partenaires. Ces réseaux se posent en intermédiaires entre casses et propriétaires
des véhicules, changeant l’organisation spatiale de la récupération automobile,
d’une logique de proximité à une logique du réseau. Ce qui a pu apparaître
comme économie populaire de la récupération, basée sur des établissements
indépendants issus du monde des ferrailleurs, constitue désormais un nouveau
front de régulation à des fins de contrôle, dans le cadre de la formalisation d’une
économie circulaire. Les gérants de casse craignent une perte d’autonomie.

La régulation prend d’autres formes dans les pays destinataires des véhicules
usagés ou en fin de vie. En Afrique, trois pays ont interdit l’importation (Soudan,
Afrique du Sud et Égypte). D’autres ont limité l’âge des véhicules à 5 ans
(comme le Maroc, Côte d’Ivoire, Tchad et Gabon). Les mesures concernent
moins la régulation du devenir des véhicules usagés sur le territoire que celle de
l’entrée des véhicules anciens importés. Ainsi, la Côte d’Ivoire a adopté une loi
en 2017 interdisant l’importation des véhicules de plus de 5 ans. Au Cameroun,
à l’image d’autres pays du continent, l’idée d’une telle restriction est discutée,
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mais freinée par l’impératif économique : dans quelle mesure cette limitation
ralentirait l’activité d’importation et la mobilité des habitants9 ? Pour autant,
une augmentation de certains droits de douane traduit les velléités de contrôler
davantage le marché, avec une augmentation de la taxe sur les véhicules de
tourisme de plus de 10 ans (12,5 %) et de plus de 15 ans (droit à 25 %), à l’instar
de la politique fiscale menée au Ghana. Selon le PNUE (2020), alors que 60 %
des immatriculations annuelles en Afrique concernent des véhicules d’occasion,
9 États sur 54 ont mis en œuvre une réglementation des importations jugée
« bonne » ou « très bonne ».

Les enjeux concernent l’amélioration de la qualité de l’air en ville, mais aussi
la consolidation du marché du neuf. En effet, en lien avec les représentants des
gouvernements nationaux, les concessionnaires officiels pèsent pour limiter les
importations de véhicules anciens. Cette volonté de régulation touche aussi les
pièces à des fins de développement d’un marché officiel : les concessionnaires
n’appliquent la garantie que si les réparations sont faites avec des pièces certifiées,
et non celles achetées moins cher en casse, tandis que la lutte contre la contrefaçon
est mise en avant.

Ces législations limitant l’âge des véhicules importés entraînent des contourne-
ments et de nouveaux itinéraires. Ainsi, la nouvelle limitation à 10 ans depuis 2023
au Gabon a incité les acheteurs à passer par le Cameroun. Pour la Côte d’Ivoire,
des véhicules arrivés à Cotonou transitent par le Burkina Faso pour contourner
l’interdiction d’importer des véhicules anciens et leur contrôle à Abidjan10. Au
Cameroun, certains importateurs choisissent la route de Cotonou à Douala via le
Nigeria puis Garoua, Ngaoundéré, Bertoua, Yaoundé, réputée croiser le chemin
de douaniers plus enclins à négocier les taxes. Un autre contournement consiste
à faire entrer des pièces pour prolonger la vie des véhicules déjà en circulation,
voire à importer des voitures en pièces détachées à remonter, posant la question
de la régularisation ensuite du véhicule, alors que les États développent des outils
de contrôle de la flotte en circulation (registres numériques, contrôle du numéro
d’identification des véhicules.).

La casse n’est donc pas le terminus des véhicules, mais le point de départ de
flux de matières et de pièces. Le déchet automobile est constitué en ressource, et
la casse menacée de devenir un acteur minoritaire d’une valorisation qui intègre
des logiques capitalistes globales.

9 Actu Cameroun, « Le Cameroun veut interdire l’importation des véhicules de plus de 5 ans »,
28 juillet 2023.

10 Voir les travaux en cours de Séverin Kouamé, Alexis Koffi, Allassane Sogodogo et Boris Kouadio en Côte
d’Ivoire (programme Global Car).
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Conclusion

La casse est un site qui se déploie avec le développement de la motorisation en
ville. Associée à une économie populaire de la réparation, elle participe à faire
durer des véhicules dans chaque partie du monde. Elle se matérialise en des
quartiers dans certaines villes comme Douala ou Abidjan, voire en des zones
industrielles à Charjah.

La casse est le lieu où la voiture d’occasion, accidentée ou hors d’usage
est transformée et qualifiée. Les opérations de tri et revente permettent la (re)
mise en circulation des objets, suivant diverses finalités, discours et justifications
(recyclage industriel, économie circulaire, économies populaires), en divers lieux et
suivant des itinéraires pluriels. Ces flux d’objets influencent l’empreinte urbaine
de l’économie de la voiture d’occasion et en fin de vie. Ensemble, casses et
circulations produisent l’espace urbain.

Ces circulations mettent en relation ces casses. Elles ne suivent pas des routes
pérennes et linéaires, allant du Nord au Sud systématiquement. Elles naissent de
configurations associant des sites urbains, des infrastructures et des moyens de
transport variés. Elles incluent des procédures et des régulations socio-politiques
à de multiples échelles. Ces circulations sont contraintes, elles font l’objet de
critiques et d’encadrements, puisant au registre de l’environnement et de la
lutte contre les pollutions. Toutefois, elles s’adaptent et contournent les règles.
Les objets suivent des itinéraires qui entrent en concurrence, bifurquent ou se
ramifient, en fonction de barrières douanières et de contextes réglementaires.
Étudier les casses invite à aller au-delà des seuls espaces urbains et à penser les
circuits métaboliques à une échelle mondialisée (Behrsin, Rosa, 2020). Si les
casses ont une dimension éminemment urbaine, les objets qu’elles transforment
circulent dans des configurations socio-politiques à d’autres échelles, posant la
question de l’autonomie ou non d’un métabolisme urbain (Mould, 2016 ; Scott,
Storper, 2015).

L’économie mondialisée des voitures, pièces d’occasion et matières ne relève
pas tant d’une économie circulaire que d’une économie circulatoire suivant des
attentes diverses, contradictoires, concurrentielles. Ces assemblages construits
autour de la captation d’objets et matières aux valeurs différenciées sont le produit
de rapports de pouvoir et de résistances (Swyngedouw, 2006). D’une casse à
l’autre, d’Abidjan et Douala au Grand Paris ou Charjah, les acteurs (vendeurs
informels, gérants de casse) voient leurs activités inscrites dans des rapports
asymétriques. Qui capte ces flux de voitures, pièces et matières ? Sans éluder la
question des pollutions liées à l’exportation des voitures d’occasion des pays du
Nord vers ceux du Sud (Gregson, Crang, 2015), l’intérêt pour cette ressource
portée par les industriels automobile et du recyclage mérite approfondissement.
Dans cette tension autour de l’activité de la casse, qu’adviendra-t-il des classes
populaires et de leur aspiration à la mobilité dans les villes du Nord comme
du Sud ? Quels seront l’avenir et l’autonomie des milliers de ferrailleurs des
zones postindustrielles ou des zones franches, d’importateurs et intermédiaires,
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de mécaniciens et de marchands, suite au contrôle croissant de la récupération
par certains acteurs globaux ? Leur projection dans l’activité se fait à l’échelle
des villes et de leurs périphéries, mais aussi dans leurs connexions inégales aux
économies globalisées de la voiture (Monstadt, Coutard, 2019 ; de Bercegol,
Gowda, 2022 ; Desvaux, 2017). La voiture d’occasion n’est pas seulement le signe
de l’obsolescence définie dans les États du Nord, ni un obstacle à des politiques
de transition. Transformée, elle est aussi matière à accumulation (Gregson, Crang,
2015) pour certains, et à subsistance pour de nombreux autres, le quotidien des
casses révélant une même condition urbaine précaire et informelle.
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